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AUX  CHEFS  QUI  FONT  GRIEFS 

iitry 

Du  Jugement  Impartial  de  M.  Duclos  Dufresnoy  , 
Notaire  au  Châtelet, 

Sur  [es  Quejlions  principales  gui  intérejfent  le  Tiers-Etat  (a). 

PAR  M-  THORILLO  N » 

Ancien  Procureur  au  C h at  e le  t. 


Salus  Regis , & fa/us  Populi , fuprema  Lex  ejlo , 

^ I le  fa/ut  des  Rois  & des  Peuples  ejl  la  Loi  fuprime , toutes  les  Loîx 
doivent  cefler  de  commander  alors  qu’elles  ceflent  d’êcre  utiles  ; & nous 
n’en  devons  connoître  de  permanentes  fur  la  Terre  que  lorfqu’elles  vont 
au  bonheur  perpétuel  de  la  Nation  Sc  du  Souverain  qui  en  eft  le  pere. 

Lorfque  le  Souverain , comme  aujourd’hui , veut  bien  aflfembler  les 
Sujets  pour  délibérer  fur  les  moyens  de  leur  procurer  le  plus  grand  avan- 
tage polfible , chaque  Ordre  doit  abandonner  fes  intérêts  particuliers , 
pour  ne  s’occuper  que  du  bien  général  [b). 


(c)  En  trois  jours  , cet  Opufcule  a été  compofé  , cenfuré  , imprimé  & diftribué  $ 
ainfi  y indulgence  pour  les  inexaéèitudes  grammaticales  3c  typographiques. 

{ b ) J’ai  développé  ces  grands  principes  dans  un  Ouvrage  qui  a pour  titre  : Vaux 
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« Arrachons  de  nos  cœurs  (.)  tourcs  partions  particulières . qui  ten- 
„ droien,  à d’autres  fins  qu’d  procurer  l’honneur  de  Dieu  , la  dignité  du 

« Prince  , la  reftauration  du  Royaume. . . . »• 

Que  notre  amour  pour  notre  Prince  ne  dégénéré  jamais  : melons  nos 
larmes  patriotiques  avec  celles  du  Duc  de  Vendôme  , & écrions  nous 
avec  lui  (é)  t Sire  , nous  vous  offrons  la  moitié  de  nos  biens  ; fi  U moitié 
„ „e  fuffit  pas  , la  totalité  t & par-delfus,  nos  épées,  & Jufqu  a la  der- 

» niere  eoutte  de  notre  fang»>.,  . r 

Animé  de  ces  fentimens , je  vais  expofer  librement  ce  que  je  penfe 

fur  les  controverfes  actuelles.  , - . 

Librement,  je  commencerai  par  rendre  hommage  aux  vues  fages  & 
éclairées  qu’en  général  on  rencontre  dans  te  Jugement  impartial  , 
dont  ie  ne  me  rends  Appellent  qu’en  de  certains  chefs. 

Mais  avant,  il  me  patoît  néceffaite , s»,  de  tappeller  quelques-uns 
des  principes  généraux  que  j’ai  établis  dans  mes  Veux  Patriotiques. 

Et  i°.PdifPofer  les  Réponfes  que  je  me  Cuis  faites  aux  Queftions  pro- 
poses par  M.  le  Diredeui-Général  des  Finances  a 1 ouverture  de  1 A(- 

femblée  des  Notables. 

Principes  généraux  fur  ce  qui  inüreffe  aujourd'hui  la  Nation. 

En  général  , j’ai  démontré  , dans  mes  Vœux  Patriotiques  , que  la 
Nation  n’a  & ne  peut  avoir  d’intérêts  féparés  de  fon  Souverain  : fécon- 
dant les  vues  bienfaifantes  de  fon  Prince  » elle  doit  donc  s occupe^ 
bien  de  tous , d’où  dépend  la  plus  grande  gloire  & la  plus  grande  surete 

de  la  Couronne.  . . r 

On  ne  peut  parvenir  à ce  but  ineftitnable , qu  en  maintenant  les  Lo 

conftiturio, nielles  de  la  Monarchie  , dont  le  Roi  cft  le  dcpolita.re  facre. 
Ces  Lois  fages  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  alterees,  mats  feu.e- 


Patriotiques , que  j’ai  remis  au  Gouvernement  en  Juin  S:  Juillet  derniers  , ou  con  - 
féquemment , je  propof.is  de  rapprocher  l’époque  de  la  lenue  des  > 

la  fufpenfion  de  la  Cour  Pléniere  & de  tous  les  Edits  de  Mai , le  rappel  des  Parle- 

-mens Je  rétabliflbis  la  contribution  volontaire  & à titre  d 'avance  > que  ] ayou 

propofée  dans  mes  Idées  fur  les  Impôts  publics , page  4Î* 

(a)  Difoit  Henri  III  aux  Etats-Généraux  de  1588  & 1589. 

(i)  Il  parloit  au  nom  de  laNoblefle  aux  Etats-Généraux  de  r $17+ 


ment  modifiées  & dégagées  des  abus  donc  les  temps  ont  pu  les  enve- 
lopper. 

Comment  en  pourroit-il  être  autrement  î Peut-on  defirer  un  gouver- 
nement plus  doux  8c  plus  heureux  que  celui  de  Louis  XVI  , qui  ne 
veut  commander  que  par  les  Loix,.  comme  étant  impaffibles  d’erreurs  6c 
des  pallions  qui  fub]uguent  tôt  ou  tard  le  cœur  le  plus  bienfaifant  6c 
l’efprit  le  plus  éclairé  i 

- Les  Trônes , malheureufement , font  trop  fouvent  environnés  de  la 
flatterie  6c  de  la  réduction. 

Or,  pour  extirper  plus  sûrement  les  abus  qui  peuvent  altérer  ces  Loix, 
6c  pour  fuppléer  à celles  que  la  prudence  humaine  ne  peut  prévoir  , il 
n’y  a que  les  Etats-Généraux . 

Mais  des  Etats- Généraux  valablement  convoqués  , b où  la  Nation  eji 
réellement  reprèfentée. 

Cette  repréfentation  de  la  Nation  peut-elle  mieux  s’opérer  qu’en  y 
admettant  des  Délégués  de  chaque  Ordre , en  nombre  fuffifànt à partir 
du  dernier  Hameau  jufqu’à  la  Capitale  î 

Pour  cet  eflèt , voici  ce  que  j’avois  propofé  dans  mes  Voeux  Patrio- 
tiques : 

Appeller  chaque  Paroifie  ou  plufieurs  enfemble,  quand  les  Paroifliens 
n’excéderoient  pas  , je  fuppofe  , mille , & qu’ils  nomment  trois  Délégués. 

Que  ces  Députés  de  chaque  Paroifie  fe  réunifient  au  Bailliage  principal 
d’ou  ils  dépendent. 

Que  dans  ce  Bailliage  on  procédé,  entre  tous  ces  Députés , à l’élection 
d’un  vingt-quatrieme  ou  d’un  trentième  d’entr’eux  , compris  ceux  parti- 
culiers de  ce  Bailliage,  pour  envoyer  aux  Etats-Généraux. 

Que  chaque  Cour  en  envoyé  fix. 

Que  chaque  Pays  d'Etats  9 à raifon  de  leurs  droits  particuliers , en 
envoyé  trois  autres» 

Et  qu’à  ce  nombre  réuni , on  y joigne  les  Princes , les  Ducs  & Pairs , 
les  grands  OfKciers  de  la  Couronne , &c. 

Alors,  il  paroît  vifible  que  la  Nation  fera  fuffifamment  & valablement 
repréfentée , puifque  tous  les  Sujets  auront  voté  directement  ou  indirec- 
tement à l’eleéiion  de  leurs  Repréfentans. 

Qu’on  n’aille  pas  croire  que  cette  combinaifon  donneroit  une  armée 
confùfe  de  Repréfentans. 

On  compte,  il  et  vrai,  vingt-quatre  millions  de  Français.  , 
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Mais  en  femmes  & enfans  mineurs,  & en  pauvres  & infirmes,  qui 
n’ont  d’intérêts  qu’à  la  bienfaifance  publique , il  faut  en  ôter  plus  de 

61  Refte  donc  à huit  millions,  qui,  à trois  par  mille  , donneront  vingt- 
quatre  mille  Députés,  lefquels  réduits  au  vingt-quatrième,  n’en  donne- 
ront  plus  qu’un  mille  , dont  trois  cents  trente-trois  de  chaque  Ordre  a). 

Ce  nombre  effrayeroit.il  i hé  bien  , qu’on  prenne  le  trentième  , .1  » y 
en  aura  plus  que  huit  cents,  dont  deux  cents  fotante-fix  de  chaque  Ordre. 

Et  alors,  les  Etats  Généraux  , compris  les  Députes  des  Cours , des 
Pays  d’Etats  , & des  Grands  , formeront  à peine  mille  Votant,  qui  ne 

font  pas  trop  pour  repréfenter  une  auffi  grande  Nation.  > 

Sans  doure  qu’il  feroit  à defirer  que  la  Nation  ne  format  qu  uncfrm.lt, 
& ciu’il  n’v  eût  point  d’Ordre  diftina  & privilégié. 

Mais  cela  eft-il  poffible  ? Mais  quand  cela  feroit  poffible  , cela  feroit 

CeknklTpas  poffible,  parce  que  les  Nobles  ont  toujours  formé  une 

famille  diftintte. 

Les  Eccléfiaftîques  une  autre. 

Les  Roturiers  une  autre.  . r ..  , , 

Et  qu’il  n’eft  pa*  poffible  de  rien  changer  a cette  Loi  univerlelle  de  la 

T erre# 

Loi  fainte , Loi  utile , Loi  heureusement  irréfragable  ! 

Et  Pourquoi  ? la  raifon  qui  nous  éclaire  ne  nous  !e<*it-etle  pas  î Si 
tous  étoient  égaux  , ne  vivroit  - on  pas  dans  une  indifférence  acca- 
blante & qui  nous  réduiroit  à la  condition  des  brutes  î # , 

Dans  tous  les  âges  du  monde,  les  uns  n’ont -ils  pas  ete  appelles 
à prier , à édifier,  à inftruire , les  autres  à combattre,  & ceux-ci  a tra- 

ValL’efpoir  des  vertus  des  uns,  n’a -fit  pas  été  la  vénération  des 

aUtL’efPoir  des  vertus  de  ceux-ci , n’a-t’il  pas  été  d’arriver  par  dégrés 
au  rang  des  premiers  î 

fi  ton  nomme  également  un  tiers  du 


» Cierge,  un  tiers  des  Nobles  Sc  un  tiers  des  Roturiers,  les  deux  pre- 
» miers  tiers, qui  par  leur  fortune  & leurs  privilèges  ont  prefque  toujours 
» un  même  intérêt , feront  la  Loi  au  dernier  tiers  ; & cependant  ce  tiers 
» qu’on  appelle  Tiers-Etat,  eft  le  plus  nombreux,  c’ell  lui  qui  paye  le 
» plus , fupporte  prefque  toutes  les  charges  ». 

Ce  cri  in’a  frappé;  & il  ne  faut  pas  le  diflïmuler , par  mes  vœux 
Patriotiques,  je  propofois  pour  les  prévenir,  puifqu’ils  nétoient  point 
encore  élevés  à cette  époque  , de  nommer  un  nombre  fuffilànt  de  Repré- 
fentans  du  Tiers-Etat  qui  pût  égaler  les  Repréfentans  des  deux  premiers 
Ordres  enfernble. 

Mes  voeux  aétuels  (eroient  encore  que  cela  fût  admis,  ou  au  moins, 
& pour  éviter  la  confurton  du  nombre , fi  la  vanité  ne  s* en  offenfoit  pas  , 
que  les  Députés  du  Tiers-Etat  euflent  chacun  deux  voix  lorfqu’ils  au- 
roient  à délibérer  fur  des  intérêts  oppofés  au  Clergé  & à la  Nobleft’e  : j’y 
reviendrai  dans  un  moment.  Partons  aux  Réponfes  que  je  me  fuis  faites 
aux  Queftions  du  Mmirtre  Diredeur  des  Finances. 

RÉPONSES 

Aux  Queftions  du  Miniftre  Dire&eur  des  Finances, 

Sur  U première  Que  [lion  : Quel  doit  être  le  nombre  des  Députés  aux 

Etats-Généraux  ? 

Ce  nombre  ne  peut  être  fixé  par  Mrs.  les  Notables;  ils  doivent  feulement 
dire  que  fur  tel  nombre  de  Citoyens , il  fera  pris  tel  nombre  de  Députés . 

Sur  la  fécondé  Quejlion  : Quel  doit  être  le  nombre  respectif  de  chaque 

Ordre  ? 

Je  dirois  : que  pour  qu’il  ne  foit  pas  nul,  il  faut  qu’il  foit  tel , que 
quand  deux  Ordres  auront  un  même  intérêt , le  troijieme  ait  deux  voix 
pour  le  balancer. 

Autrement , l’intérêt  réuni  des  deux  Ordres  fieroit  la  loi  au  troificme. 


Sur  la  troijieme  Quejlion  : A qui  le  Roi  doit-il  préférer  Renvoyer 
Les  Lettres  de  convocation  f 

• ' ..  . . .i  ' . / •’  < 

Je  diroisx  à qui  Sa  Majeflé  jugera  à propos  ; mais  naturellement  aux 
Intendans  des  Provinces , qui  enverront  à leurs  Subdélégués , & ceux-ci 
aux  Maires  des  Villes  & aux  Syndics  des  Villages  , qui  les  convoqueront 
devant  le  principal  Juge  des  lieux , parce  que  les  Juges  ne  doivent  pas 
eux- mêmes  citer  perforine  ; ce  n’efi  pas  de  la  dignité  des  Tribunaux. 

Sur  la  quatrième  Quejlion  : Quelle  réglé  & quelle  forme  doivent  être 
adoptées  pour  les  citations  des  Electeurs  ? 

Je  dirois  : les  réglés  & formes  que  l’on  a toujours  obfervées  quand  on 
afTemble  une  Paroiffe , une  Communauté.  Il  doit  y régner  la  même 
liberté  & les  mêmes  modes. 


Sur  la  cinquième  Quejlion  : Qui  doit  prèjider  les  Elections  J 


Je  dirois  r qu’importe , pourvu  qu’elles  foient  libres , 8c  que  le  Pré- 
fidént  ( qui  fera  éligible  bien  entendu  dans  V Ordre  dont  il  je  trouvera  , 
Noble  ou  Roturier  ) n’ait  que  le  droit  de  recueillir  les  fufFrages , fans 
voter. 

Mais  naturellement,  cette  préfïdence  appartient  au  Chef  de  la  Juftice 
de  chaque  endroit. 

C’eft  fous  l’autorité  du  Roi  & par  fâ  juflice  diftributive  que  ces  élec- 
tions doivent  fe  faire  , mais  fans  gène. 

Sur  la  Jixieme  Quejlion  : Cette  double  fonction  de  citer  & prèjider  doit- 
elle  être  attribuée  par  le  Roi  aux  mêmes  perfonnes  pour  les  trois  Ordres , 
ou  chaque  Ordre  doit-il  être  convoqué  >cité  & préjîdé  par  des  perfonnes 
d’un  état  différent  ? 

Les  citations  doivent  erre  les  mêmes.  S’il  y avoir  à différencier  les 
préfidences , elles  apparriendroient  de  droit  au  Doyen  de  chaque  Ordre. 
La  prudence  & la  JageJfe  Joui  attachées  à l'âge  & à C expérience. 

Mais  pourquoi  cette  queftion?  Eft-ce  que  la  Juftice  de  chaque  endroit 


n’eft  pas  Ja  Ju.fiiçe  dçs  trois  QrcjreB  ? Pourquoi  les  Tribunaux  devien- 
droient-ils  nuis , lorfque  les  Jufiiciables  ont  à délibérer  fur  leurs  inédits 
communs  ? tandis  que  ces  Tribunaux  font  établis  pour  Us  départager  ? 

Je  dirois  donc  que  le  Chef  de  la  Jujlice  efl  le  Préfident  né  des  Ci- 
toyens , lorfqu’ils  fe  réunifient  pour. le  bien  général. 

Sur  la  fepùeme  quejlion  : Quelles  conditions  feront  néceffaires  pour 
être  Electeurs  & éligibles  dans  /’  Ordre  du  Clergé? 

Dans  quelle  proportion  feront  admis  aux  Etats  Généraux  les  divers 
Ordres  qui  compofent  le  Clergé  ? 

Les  Commandeurs  , Baillis  & Chevaliers  de  Malte  y feront-ils  admis  t 
A quel  titre  de  propriété  ? Dans  quel  Ordre , ou  de  la  Nobleffe , ou  du 
Clergé  } feront-ils  placés  î 

De  ces  trois  queftions  , la  derniere  feule  n’efl  point  difficultueufe  : dès 
que  les  Chevaliers  de  Malte  ont  fait  Profeffion,  ils  font  morts  au  monde  ; 
leurs  biens  font  inaliénables  \ de-là  ils  ne  peuvent  être  rangés  que  par- 
mi le  Clergé  Sc  dans  l’Ordre  des  Réguliers. 

Au  furplus  9 il  faut  confidérer  que  dans  le  Clergé  , il  y a les  Nobles 
Prélats , «Sec. 

Il  y a les  Roturiers  du  fécond  Ordre,  les  Curé } les  Vicaires  & fimpîes 
Prêtres. 

Et  pour  troifieme  , les  Abbés,  les  Chanoines,  les  Réguliers  des  deux 
fexes,  6cc. 

Mais  étant  tous  dévoués  à l’Eglife  , & n’étant  tous  quufufruitiers  des 
biens  de  l’Eglife  , il  paroîtroit  jufte  de  les  élire  également  par  tiers. 

Mais  en  ne  perdant  point  de  vue,  lors  des  pouvoirs  à leur  donner, 
qu’il  efi:  fage  de  parer  aux  inconvénients  qui  ^pourroient  réfulter  de  ce 
que  la  majeure  partie  du  Clergé  conferve  titre  civile  & qu’ainfi  la  partie 
Noble  pourroit  fe  ranger  du  côté  de  l'Ordre  de  la  Nobleffe  Laïque  , Sc  la 
partie  Roturière  du  côté  du  Tiers-Etat  \ d’où  il  réfulteroit  que  l'Ordre  du 
Clergé , incapable  d'effets  civils , n’auroit  ptefque  plus  d’influence  ...  je 
laijfe  à développer  les  conféquences  de  cette  réflexion  . ..  Scc. 

Sur  la  huitième  Quejii&n  pareille  à l-a  fepiieme , concernant  les  Nobles, 
Tous  indiftinétcment  doivent  être  Ele&eurs  & éligibles  : c’eft  un® 


feule  famille  dont  les  Ànnollis  nouveaux  font  les  Cadets  ; mais  qui 
n*ont  pas  moins  d'intérêts  que  leurs  freres  aînés . 

La  quotité  de  leurs  propriétés  ne  fait  & ne  doit  rien  faire  : fi  Noble,  je 
n’ai  qu’un  Fsef  de  mille  écus , j’ai  autant  d’intérêts  que  celui  qui  en  a 
un  de  trois  : fi  ce  dernier  paye  3 fols,  il  eft  moins  foulé  que  moi  qui 
n’en  payerai  qu’un , puifque  les  charges  font  proportionnées  à la  for- 
tune ( a ). 

Or , même  intérêt , même  zele  , même  principe , pour  défendre  mon 
sot , que  celui-là  qui  en  défend  trois » 

Donc  * point  de  diftindion. 

Sur  la  neuvième  concernant  le  Tiers-Etat, 

' Je  dirois  : 1 \ on  pourra  être  Eledeur  & éligible , toutes  les  fois 
qu’on  aura  une  propriété  quelconque  j & ainfi , point  d’égars  daux  charges 
ni  aux  propriétés  aduelles.  V oye { ce  que  dejfus  pour  la  Nobleffe. 

z°.  Les  Négocians,  Manufaduriers , quoique  plus  riches  en  général 
que  les  Propriétaires  fonciers,  ne  feront  élus  que  fecondairement,  &,par 
exemple , 1 fur  3 , par  la  raifon , que  la  ri  ch  elle  occulte  ou  éventuelle 
de  ces  riçhes  en  mobiliers  ? n’a  pas  le  même  intérêt  que  la  richeffs  fon- 
cière qui  eft  toujours  en  but  aux  charges  publiques , & même  aux  ravages 
des  guerres  , aux  intempéries  des  faifons  , ôcc. 

3°.  Il  doit  être  impérieufement  interdit  au  Tiers-Etat  de  fe  choifir  des 
Députés  ailleurs  que  dans  foo  propre  Ordre  : les  dangers  en  font  dé- 
veloppés par  M.  Dufrefhoy  lui-même,  §,1. 

Et  les  perfonnes  du  Tiers-Etat  aux  gages  des  Seigneurs  Eccléfiaftiques 
ou  Laïcs  j ou  dans  leur  dépendance  , de  quelque  maniéré  que  ce  loit , 
doivent  être  écartées  ; ils  ne  doivent  être  ni  éligibles  ni  Eledeurs  jee  feroit 
outrager  le  bon  fens , que  d’en  dire  ici  davantage, 

4°.  Au  refte,  point  d’autres  proportions  à obferver  pour  les  Députés 
des  Villes  & des  Campagnes , que  celles  naturelles  du  nombre  des 
Habitans  de  ees  Villes , comparé  avec  le  nombre  des  Habirans  des  Cam- 
pagnes. 


(a)  Du  moins  ce  devrait  être  le  principe  des  impôts.  ...  O Sageffe  ! 6 Juï|ice! 
fo;neillercz-vous  toujours  devant  cette  vérité  mathématique  ï 

Encore 
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Encore  une  fois,  le  moindre  Villageois  a un  auiïî  prefTànt  intéiêt 
de  défendre  fes  charges  & fes  prérogatives  que  le  plus  riche  . . Du  cou- 
rage : & de  bonne  foi , ces  vérités  feront  avouées. 

Sur  la  dixième  Que  fi  ion  ,fî  l'on  pourra  tire  Electeur  & Eligible  dans 
les  divers  dijlricis  où  l'on  aura  des  propriétés  ? . . . &c. 

Je  dirois  : non  : parce  qu’il  faut  laiffer  à chaque  difiriCt  à fe  choi- 
fir  des  Reprélentans  parmi  eux  ; cependant  je  ne  verrois  poinr  de 
difficultés  à laifler  libre  la  confiance  , s’il  n’étoit  pas  impraticable  qu'un 
meme  Elu  préfentâc  telle  chofe  aux  Erats  pour  un  diftricl , & telle 
autre  pour  un  autre  dijiricl:  pour  qu’«/2  même  Elu  pût  repréfenter 
deux  dijlricis  , il  faudroic  préfuppofer  qu’il  auroit  les  mimes  pouvoirs 
de  ces  deux  dijlricis  : autrement  il  chanterok  la  palinodie.  Qu’on 
y fonge  bien  ! 

Sur  la  onzième  Quejlion  , fi  les  Elections  doivent  fe  faire  à haute 
voix  ou  au  Scrutin  ? 

Je  dirois  : » à haute  voix  , il  y a à craindre  l’influence  du  plus  riche 
fur  le  moins  ; du  protecteur  fur  le  protégé  ; du  chef  de  famille  fur 
l’un  de  fes  membres , &c. 

Ainfi  , au  Scrutin , la  liberté  eft  parfaite. 

Mais  alors , comme  celui  qui  donnera  fa  voix  pour  Pierre , l'auroir  don- 
née à un  autre  s’il  avoit  fu  qu’il  ne  fût  point  Elu  , & qu’il  n’eft  pas 
certain  , par  exemple , fur  trois  qui  auroient , l’un  trente , l’autre 
trente-cinq  , & le  dernier  quarante  , fi  les  voix  des  deux  plus  forts 
ne  fè  trouveroient  pas  réunies  fur  celui  de  trente  ; il  faudra  à l’inftant 
difiinguer  ces  trois  plus  forts  en  voix,  & ordonner  de  nouveau  le 
Scrutin  de  tous  les  Electeurs , avec  ordre  de  choifir  parmi  les  trois. 
Alors  celui-là,  qui  aura  le  plus  de  voix,  aura  confiamment  le  vœu 
le  plus  général. 


J 
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Sur  la  douzième  ù derniere  Quejlion  , quelles  réglés  & *qüel  ordre 

Jeroit  il  convenable  de  prejcrire  dans  les  affemblées  où  les  injlruc- 

tions  des  Députés  aux  Etats- Généraux , feront  délibérée j & rédigées . 

Je  dirois , que  dans  une  aflemblée  fecondaire  de  tous  !ec  Députés 
du  même  Ordre  , au  même  Bailliage  , chacun  pourra  donner  la  notice 
qu’il  croira  néceflaire  fur  tels  & tels  objecs  à propofer  aux  Etats  ; 
qu’alors,  un  nombre  égal  des  Electeurs  qui  relieront  commiflaires , 
à celui  des  Elus , pour  les  Etats  , les  rédigeront  & en  feront  leurs 
rapports,  ainfi  que  des  objets  fur  lefquels  ils  auront  pu  être  difcords, 

& i’affemblée  des  Electeurs  y damera;  ce  qui  fera  délibéré  à la  plu- 
ralité des  voix  fera  la  loi  des  Elus  aux  Etats. 

Mais  je  pente  qu’il  n’eft  point  praticable  de  faire  conférer  les  pouvoirs 
par  les  trois  Ordres  enfemble  : j’en  dirai  les  raitons  dans  un  inomenr. 

Cette  marche  , fur  ce  qui  agite  MM.  les  Notables , nous  paroîc 
fimple  , niais  fure  en  général  ; voyons  donc  en  ce  qui  concerne  le 
Tiers  Etat  , les  grandes  difficultés  qui  exiftent , & que  le  jugement 
impartial  de  M.  Dufrefnoy  a décidé . 

Appel  du  jugement  impartial  9 aux  Chefs  qui  font  griefs. 

Ce  jugement,  avons-nous  dit*  efl:  en  générai  bien  digéré  & bien 
écrit,  mais  fouvent  aliatmait,  dangereux  & contradiéfoire. 

Jugement  : « Les  fübfides  ou  les  impofitions , leur  choix , la  répar- 
tition , les  loîx  y relatives , l’emploi  de  ces  fübfides , font  les  Jéuls 
» objets  dé  délibérations  fur  lefquels  le  Tiers- Etat  a des  intérêts  op* 

« pofés  aux  deuxOrdres  privilégiés  , le  Clergé  & la  Nobleffe  ». 

Grief  : Et  les  ioix  fi  (âges  que  nos  ancêtres  ont  demandées  , & 
qu’il  fera  peut-être  de  notre  fâgefTe  de  demander,  que  les  Nobles,  * 
tels  que  les  Evêques,  Archevêques , réfident  dans  leurs  Diocefes  pour 
la  garde  de  leurs  Curés  & Vicaires  & l’éducation  des  Chrétiens,  & 
le  foulagement  des  pauvres  ; plutôt  que  de  dépenfer  les  produits  de 
leur  Prélature  dans  une  ville  étrangère  au  pays  qui  les  leur  paye. 

Tels,  que  les  Intendants  des  Provinces,  qui  fouvent  ne  pafifent 
pas  huit  jours  dans  leur  département. 

Tels , que  les  Seigneurs  qui  veulent  avoir  des  Juftices , Cependant 


n’avoir  que  des  ignorans  pour  Juges,  Procureurs  Fifcauxj&c. 

Üels  que  ce  7 lejl  point  ici  le  moment . 

Ces  loix , qui  entretiendroient  les  bonnes  mœurs , foulageroient  les 
pauvres,  & pareroient  à la  tyrannie  & à l’ignorance  des  fubalternes , ne 
feront-elles  pas  oppofées  aux  intérêts  des  deux  Ordres  privilégiés  ? 

Si  la  raifon , fi  la  vérité  dit  le  contraire , voilà  donc  la  bafe  du 
jugement  dont  eft  appel,  qui  reçoit  une  fecouffe  capable  de  le  dé- 
truire ! 

Jugement:  « Le  Tiers-Etat  fe  trouvera  definterefle  quant  aux  formes 

» de  délibérer  aux  Etats-Généraux  ». 

Grief:  C’eft  ici, page  première , une  queftion  qui  n’eft  pas  prouvée-, 

mais  attendons, 

jugement  : » Tous  les  Littérateurs  ont  perdu  de  vue  que  les  Etats- 
» Généraux  ne  feront  convoqués  que  pour  corriger  les  abus  de  la 

Conftitution  , & non  pour  la  changer. 

Grief  : Comme  nous  n*en  connoiflons  pas  un  qui  ait  propofe  cette  r.e- 

réfie  , nous  en  appelions. 

Et  nous  le  faifons  d’autant  plus  fortement  , que  fi,  quelques  Ecri- 
vains s’étoient  échappés  à ce  point , ils  fe  leroient  égarés , puisque 
notre  Conftitution  eft  une  des  meilleures. 

Jugement.  « Montefquieu  dit  : La  Monarchie  fe  perd,  lorfqu’un  Prince 
« croit  montrer  fa  puiflànce  en  changeant  l’ordre  des  chofes.. . qu’il  ôte 
».  les  fondions  naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbitrairement  a d au- 

Grief  Montefquieu  dit  vrai  : mais  quel  rapport  peut  avoir  cet  adage  a 
ce  qui  fe  paffe  i Pourquoi  cette  citation  oifeufe  ? Pourquoi  cette  chimere  ? 
n’eft-elle  pas  dangereufe  ? Le  Roi  ne  veut  ni  n’entend  montrer  fa  puif- 

fance  en  changeant  tout. ...  . 

Il  lai  (Te  au  contraire  fommeiUer  fa  puiftance  pour  confulrer  la  Nation. 
Si  donc  les  Etats  avifoient  à ce  changement , dès  que  ce  feroit  le  vœu  de 
la  Nation,  la  Monarchie,  loin  de  fe  perdre  , fe  confolideroit  encore  i car 
les  Loix  ou  le  Régime  qu’une  Nation  avoue  & follicite  , îont  inaltérables. 
Jugement  : ■>  les  Monarchies  fe  corrompent  encore , dit  Montefquieu  , 
» lorfqu’on  ôte  peu-à-peu  les  prérogatives  des  corps . . . ». 

Grief  : fi  c'eft  du  vœu  de  la  Nation  , il  en  réfulte  1 effet  contraire  ; 
mais  on  ne  cherche  point  à ôter  les  prérogatives, feulement  peutetre  que  - 
ques  prérogatives  j s’il  en  exiftent  qui  ruinent  le  furplus  dedaNation. 


Mais , fi  l’on  n’ôte  point  les  prérogatives , il  faut  extirper  l*£sî>rit 
de  corps  , s’il  tendoit  à fouler  les  uns  au  profit  des  autres ...  Ah  t 
que  l’expérience  ne  nous  apprend-elle  pas  des  effets  funeffes  de  l'efprit 
de  corps  ! combien  n’en  a-t’on  pas  vu  s’occuper  de  leur  gloire  idéale 
8c  trop  fouvenr  de  leurs  intérêts  3 au  préjudice  du  bien  général  2 Grâce 
au  ciel,  la  fageffe  qui  éclaire  notre  fiecle  , bannit  cet  efprit  coupable 
de  notre  Nation. 

Au  refte  , s’il  pouvoir  encore  être  queftion  des  prérogatives  des  uns 
fur  les  autres , le  Tiers-Enr  n’auroic-il  pas  encore  un  intérêt  oppofé 
aux  deux  Ordres  privilégiés  ? Et  cette  réflexion  ne  forcifie-t’elie  pas  notre 
premier  Grief  î 

Jugement  : » La  force  de  la  Noblefle  eft  La  confervation  de  celle  du 
» Peuple  ...  ». 

Grief:  Je  fuis  éloigné  de  prétendre  que  le  Peuple  ne  reçoit  pas  des 
fecours  des  Nobles. 

Mais  je  fuis  bien  plus  éloigné  encore  de  ne  pas  croire  que  les  Nobles, 
au  contraire  , tirent  toute  leur  force  de  celle  des  Peuples. 

Que  deviendroient  les  Nobles  & leurs  biens  immenfes , fi-  les  Peuples; 
ne  les  cultivoienc  pas  ï ne  les  fervoienc  pas  î . . 8cc. 


Quant  à la  réfifiance  des  Peuples  à la  Cour  Pleniere  que  M.  Du- 
frefnoy  accorde  toute  entière  aux  Nobles , & fon  ardeur  à demander 
les  Etats-Généraux , tous  favent  combien  d’Ecrivains  les  ont  demandés, 
combien  la  Populace  même  les  a défirés , & a montré  qu’elle  les  défiroit  l 

Intérêt  du  Tiers  - Etat  dans  la  compofîtion  & la  tenue  des  Etats- 
Généraux. 

§.  Ier.  Nomination  des  Electeurs. 

Jugement  : » élection  par  la  voie  du  ferutîn  . . . Les  Electeurs  du  Tiers-* 
» Etat,  pris  dans  leur  Ordre  , (ans pouvoir  être  repréfentés  par  les  mera- 
» bres  des  deux  Ordres  privilégiés. ...» 

D’après  mes  réponfes  fur  les  queftions  qui  précédent  , on  penfe 
bien  que  loin  de  me  rendre  appellant  des  vérités  & des  principes  fur 
lesquels  ce  jugement  efl:  rendu , j’invite  mes  Le&eurs  à bien  méditer  ce 
Paragraphe  de  M.  Dufrefnoy. 


1 ? 

j,,  fais  encore  d’avis  du  danger  des  annoMlffbments  par  charge  ; 
n^is  c*  n’eft  point  ici  le  lieu  d’en  parler.  Dans  tous  les  cas,  M.  Duhrefnoy, 
a u roit  du  ajouter  ...  que  l’honneur,  la  probité,  l’exaditude,  & les 
lumières  qui  prefideroient  aux  fondions  d’un  Lut  diftmguc , memte- 
roîfnt  -l’annoblissement  après  un  certain  rems 

Toute  belle  que  Toit  la  vertu,  il  faut  encore  l’encourager  ! 

Or , lorlque  M.  Dufrefnoy  a fait  connoître  le  danger  des  nouveaux  & 
fréquents  annobliflemens  , il  auroit  du  bien  diftinguer  les  nouveaux 
annoblis  à caufe  de  leurs  vertus  ; je  ne  releve  cet  oubli  que  pour  que  1 on 
ne  prenne  plus  le  change  , comme  on  voit  qde  je  l’ai  lait. 

$.  II.  Election  des  Députes  du  Tiers-Etat . 


» Si  les  Ele&eurs  ne  peuvent  être  choifis,  dit  M.  Durrefnoy  , qiu  dans 

«les  membres  du  Tiers-Etat,  leurs  vrais  Reprcfentans,  leurs  Députes 

3.  ne  doivent  5c  ne  peuvent  à plus  forte  raifon  être  pris  que  dans  leur 

" Les  raifons  qu’il  en  donne,  & qu’il  faut  lire  dans  fon  ouvrage  , font 
fi  fondées,  qu’il  faudrait  vouloir  errer  à plaifir,  que  de  s’en  écarter. 

Parce  que  dans  quelques  endroits , les  Nobles  ou  le  Clergé  pourraient 
être  obligés  de  choifir  des  Députés  dans  le  Tiers- Etats  , cela  ne  peut  ni  ne 
doit  permettre  au  Tiers  - Etat  d’en  prendre  parmi  ces  deux  Ordres  pri- 
vilégiés. Foyci  M . Dufrefnoy . 

f.  III.  Forme  de  délibération  aux  Etats-Généraux . 


Autant  nous  venons  de  nous  accorder  fur  les  deux  premiers  paragra- 
phes , autant  nous  allons  être  difeords  fur  ce  troifieme.  . 

Parce  qu’il  réfulteroit  de  la  derniere  tenue  des  Etats- Generaux, que  les 
voix  ont  cté  recueillies  par  Ordre  5c  non  par  tête  , U ne  s’eniuu  pas 
qu’il  en  doit  être  de  même  à ceux  qui  fe  préparent. 

S Plus  un  abus  eft  antique  , plus  il  faut  l'écarter  : plus  fa  racines  font  pro- 
fondes  plus  il  faut  hardiment  & la  hache  à la  maintes  couper  Scies  pulvenier. 

Or  peut-on  un  abus  plus  révoltant  que  celui  d’admettre  que  dans  une 
Semblée  nationrale  divifée  en  5 Ordres,  les  deux  qui  ont  un  meme 
intérêt , feront, la  Loi  au  troifieme  J Ne  feroit-il  pas  préférable  de  ne 
pas  appeller , que  de  le  jouer  dans  une  repréfentation  paffive. 


Jugement:  » Pour  faire  ceffier  cette  prépondérance,  on  a propofê  de 
. compofer  les  Dépurés  du  Tiers  - Etat  dans  la  proportion  numérique 

» de  trois,  contre  deux  ; & de  compter  les  voix  par  tête  , & non 
*>  par  ordre ...  u 

” ,Ma,'s  ’ f e"  "otc  1 Dufrel"°y  “’en  peut  être  d'avis , attendu  la 
» multiplication  des  reptefentans. . moins  il  y en  aura,dit-il,mieux  ils  feront 
».  choiiis,  & plus  il  y aura  de  concorde.  Bailleurs  , cette  compolition 

* de. Ia  Pr,ocha,ne  Ie"“«  • • • fo»  la  réglé  pour  les  futures,  & «ut  être 
» qu  on  n en  trouvera  plus.  * 

Griefs  : Les  difficultés  qu  on  pourroit  éprouver  pour  le  choix  des  Dé* 
putes  aux  Etats  futurs,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  empêcher  de  les  com- 
pofer pour  les  prochaines  le  mieux  poffible. 

Ceft  une  chimere  & une  erreur  très-volontaire  de  paroître  craindre 
que  le  Tiers-Etat,  fi  nombreux,  ne  trouveroic  plus  par  la  fuite  affiez  de 
reprdentans . . ,fj  on  ne  conçoit  pas  cette  petite  raifon, 

M.  Duclos  n’augure  pas  ici  avantageufement  de  fon  Ordre  : com- 
ment ! il  croit  que  parce  qu’on  égaleroit  fes  Dépurés  à ceux  des  deux 
Ordres  privilégiés,  on  n’en  crouveroir  pas  de  capables!...  Qu’jl  fe 
raLure  ,...  . ceux  même  qui  feroienr  incapables,  fe  le  rendroient  par 
^amre , . . elle  eft  quelquefois  la  fource  des  talents } d’ailleurs  que  de  fe- 
cours  dans  les  Confeils  !... 

Jugement  ; en  cet  Etat,  M.  Dufrefnoy  propofe  pour  tempérament', 
ans  les  objets  de  légiflation  & dadminiflrauon  où  le  Tiers-Etac 
» n aura  point  d’intérêts  oppofés  aux  deux  Ordres  privilégiés,  de  recueillir 
*>  les  voix  par  ordre  & non  par  icte  ». 

Grief.  Conféquemment , de  décider  que  le  Tiers-Etat  fera  abfolumenc 
P3  , * ^ue  !es  deux  °rdres  privilégiés  concourront  fèuls  à la  for- 
mation des  Loix  du  Royaume;  conféquemment  le  Clergé  & |a  NoblefTe 
régleront  les  ordres  fuçceffifs  vù  ils  ne  Juçce.dent  pas. 

Ils  nous  joumutrmenl  i de,  Loix  qui  ne  l»  regardcohn,  pas . . . tkcl 

Quelle  erreur  ! 

Jug'mxm  , „ Cela,  ( ^chs  mUs  &Jo  CUrgi  falTent  laLnMdiu  au 
” I‘‘rs't:'a‘  )“M>'  M.  Dufrefnoy, tient  aux  principes  fondamentaux 
« & conffituttfs.de la  Monarchie  , à la  fureté  même  du  Trône.. 

Griefs.  Comment  cet  écrivain  qui  fe  permet  de  glofer  fi  forte  me  i*t 
ceux  qui  ont  paru , ofe-t fil  fe  permettre  ees  erreurs  3 


If 

Il  tient  aux  Principes  eonfiUuùfs  (Le  la  Monarchie  que  des  Tiers  fa  fi- 
rent la  loi  à un  peuple  dont  ils  fe  croyent  fcparésî . . La  fureté  duTrônecn 
dépend  ! .. . Que  fignifie  cetce  aflertion  hardie  ? la  fureté  du  Trône  dé- 
pend du  pouvoir  du  Clergé,  du  pouvoir  de  la  NoblefTc  fur  le  Tiers-Etat  ? 
Où  a-t-il  puifé  ces  maximes  ? La  fureté  du  Trône  dépend  de  la  vigueur  du 
Tiers- Etat , de  fa  vie  confütutionnelle  : elle  dépend  de  (a  force. . . . L’ abat- 
tement , C anéanti ffement  du  Peuple  peut  feul  ébranler  le  Trône 

Tant  que  le  Peuple  François  fera  libre  & à lui  mime  , jamais  le  Trône  ne 
recevra  de  fecouffes  ...  Le  Trône  François  ébranlé  ! Grand  Dieu  ! cela 
ne  peut  être  pofïible  1 .. . .-Il  (eroit  auparavant  arrofé  du  fang  des  François. 

Baniflôns  donc  ces  erreurs  qui  feroient  fufpe&er  nos  fentimens  fran- 
çois  j pour  que  les  fufFrages  fe  comptent  par  ordre  , il  convient  que  les  or- 
dres foient  égaux  en  intérêts  & en  nombre  . . . 

Jugement:  On  po(ê- cette  vérité . . ...  & alors  les  Députés  des  deux 
» Ordres  privilégiés  auront  des  pouvoirs  de  fe  réduire  enfemble  à ce  no/n- 
» bre  égal.  C’eft-à-dire  i oo  Eccléfiaftiques  , ioo  Nobles  , 8c  100  du 
*•  Tiers-Etat. 

Griefs.  Nous  voilà  donc  d-accordj.  mais.' , » quelle  marche  indique- 
t*on  ? Les  Députés  des  Nobles  & du  Clergé  qui  auront  reçu  la  confiance 
de  leurs  Mandants , la  tranfmettront  à des  Mandataires  , . . que  ces  pre- 
miers Mandant  n’auront  jamais  ni  vus  ni  connus  ! Première  difficulté. 

Sut  chaque  objet  qu’on  préfentera  aux  Etats,  il  faudra  deux  Délibéra^ 
lions  préliminaires. 

i°.  Celle  de  favoir  fi  le  Tiers-Etat  a un  intérêt  oppofé. 

i°.  Que  les  Députés  des  deux  Ordres , dans  le  cas  affirmatif,  fe  ré- 
duifent ...  eh  1 lefquels  fe  réduiront  ? lefquels  feront  paffer  le  mandat  à 
la  confiance  qu’ils  ont  reçue  ? Seconde  difficulté. 

Les  differens  Diftri&s  qui  auront  donné  des  pouvoirs  à . . . pour  les  re- 
préfenter, en  donneront-ils  pour  que  a . . , fe  fafle repréfenter  ? Troifiéme 
difficulté.  • ' 

Non  : rien  de  tout  cela  ; ou  un  nombre  égal  de  Députés  du  Tiers-* 
Etat , au  nombre  des  deux  autres  Ordres  enfemble. 

Ou  j comme  je  l'ai  dit  fur  la  queflion , lorfque  le  Tiers-Etat  reconnoi- 
tra  que  la  NoblefiTe  & le  Clergé  auront  un  intérêt  commun  & oppofé  à ce 
même  Tiers-Etat , les  Députés  de  cet  Ordre  doubleront  leur  lufirage. 
Cet  intérêt  commun  des  Privilégiés  fe  reconnaîtra  toutes  les  fois  qu’il  s a- 
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gira  de  demander  une  loi  à laquelle  ces  deux  Ordres  ne  ferons  pas  fournis 
fans  réferve  ni  rejtri'clion. 

Il  n’y  a pas  ici  de  milieu  : autrement , on  veut  rendre  nulle  l'influence 
du  Tiers  Etat , 6c  cette  intention  eft  éloignée  du  cœur  & de  la  juflice  du 
Pere  de  la  Patrie. 

C’eft  donc  ici  le  cas  de  m’écrier  avec  M.  Dufrefnoy  : » Puiflece  Plan  de 
» conciliation  rapprocher  la  diverfité  des  opinions  ....  Le  faîut  de  lTtar , 
» S:  le  bonheur  dn  Peuple  , dépendent  de  l’eiprir  de  concorde  qui  ré- 
» gnera  entre  les  Repréfenrans  des  trois  Ordres. 

Et  comment  en  feroit-il  autrement  ? Si  le  Peuple  n’a  pas  une  exigence 
foutenue  , fi  le  Peuple  étoit  foulé,  méprifé  f anéanti  ; que  deviendroient 
les  autres  Ordres  ? que  deviendroic  l’Erat  lui-même  ? ...  Efl-ce  que  le 
Peuple  ne  doit  point  être  comparé  au  fang  qui  coule  dans  nos  veines, fans 
lequel  ces  canaux  Piériles  périroienf...  (ans  lequel  bien  auiïi  certainement 
notre  cœur  n’étant  plus  arrofé  de  fon  flux  & reflux  , s’anéantiroit  en  fe 
deflechant  > 

Difons  donc , trois  Ordres  dans  l’Etat  : les  deux  premiers  diflingués  & 
toujours  à diftinguer , puifqu’ils  peuvent  fervir  de  bafe  à l’émulation  du 
troifiéme. 

Mais  tous  trois  égaux  pour  concourir  aux  Loix  que  le  Souverain  reut 
donner. 

Mais  tous  trois  égaux,  pour  influer  furie  maintien  des  anciennes  Loix 
& fur  l’établiflement  des  nouvelles  que  les  tems  6c  les  circonftances  peu- 
vent néceflirer. 

Rien  à l’afeendant  de  deux  Ordres  qu’un  même  intérêt  réunit  trop 
fouvent , & qui  ont  aflèz  de  leurs  prérogatives  6c  de  leurs  fortunes. 
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AD  D I T I O JV. 

J\  L’inftant  on  me  remet  un  trouve!  Ecrit  du  mime  Auteur ,qui  a pour 
titre  : Encore  quelques  mots. 

« Dans  un  Royaume , dit  /' Auteur,  qui  n’a  point  de  Code  de  Ton  Droit 
»>  Public,  les  ufages  certains  doivent  en  tenir  lieu ». 

Réponje.  Cela  eft  vrai  en  général  : mais  il  faut  diftinguer  l’ufage  fuivi 
& louvent  répété  d’un  vieil  ulage  qu’ou  a Rifle  fommeilltr  avec  fes  incon- 
vèniens  depuis  près  de  deux  ficelés. 

Par  exemple  , les  Lettres  de  Convocations  pour  les  Etats-Généraux 
de  1614  vouloient  : i°.  que  les  trois  Ordres  communiquaflenr  enfemble- 

ment  des  remontrances  b plaintes à propofer.  z°.  Que  l’on  nommât 

vn  de  chaque  Ordre  pour  Député Cependant , il  eft  certain 

que  li  l’on  a communiqué  enjemhle } on  n’a  point  nommé  de  chaque 
Ordre  exa&emenr,  puilque  l’on  fait  que  1 e Tiers  - Etat  a eu  plus  de 
Rcpréfentans , & prefque  tous  des  deux  autres  Ordres*,  d’où  il  rélulte 
que  les  Lettres  de  Convocation  de  r 6 j 4 , loin  de  faire  la  loi  aujourd’hui  , 
1 e /ont  même  pas  faite  alors. 

Il;  ! con  ment  pourroient-elles  faire  la  loi  ? i°.  Quand  les  trois  Ordres 
aim  ient  communiqué  pour  les  pouvoirs  , &c«  il  faudroic  aujourd’hui 
( que  deux  ficelés  écoulés  nous  ont  éclairés)  convenir  que  cette  ccmrau- 
vacation  n’cfl  pas  praticable,  à moins  que  de  chaque  Bailliage  on  ne 
v . unie  faite  autant  de  petits  Etats  Généraux  , où  chaque  Ordre  oppofé 
à lu  n.eme  dans  les  divers  Bailliages  , demanderait  à Rouen  , ce  que  le 
nu  me  rejuferoit  à Amiens 

I faut  donc  que  chaque  Ordre  & chaque  Bailliage  donne  fes  pou- 
voir» dj.fi.  1 ■ élément. 

2°  Parce  qu’en  1614,  le  Tiers-Etat  encore  courbé  fous  le  poid  des 
re fies  du  /<  u g féodal,  auroit  déféré  fes  pouvoirs  aux  deux  Ordres  privilé- 
f r*  ro't-on  qu’il  y loit  obligé  aujourd’hui?  La  négative  n’eft  pas  difficile 
à établir. 

Dut  co  é , cette  d ference  croit  oppofée  à la  volonté  du  Roi , qui 
den  andoit  des  Députés  de  chaque  Ordre -,  & jamais  une  réjijlance  à la 
volomt  au  Souyerian  } 11’a  pu  faire  une  loi  irréfragable. 


p ç 'T-  "!  ' >8 

D un  autre,  file  Tiers-Etat  ctoit  alors  aveagle.il  ne  l*e(l  plus  au- 
jourd  hui  : on  (ait  combien  il  s’y  trouve  de  lumière. 

D’ailleurs,  fi  les  deux  Ordres  privilégiés  étoienc  inconséquents  alors, 
ils  ne  le  (ont  plus  aujourd’hui  ; ils  favent  qu’ils  ne  peuvent  à la  fois  fou- 
tenir  & combattre  leurs  Privilèges;  cependant  cela  artiveroit  s’ils  repré- 
fentoient  le  Tiers-Etat.  r 

A l’égard  de  la  nomination  d’un  Député  de  chaque  Ordre,  dont  parlent 
ces  Lettres , on  ne  peut  ni  ne  doit  s’y  arrêter. Nous  avons  démontré  que 
les  deux  Ordres  privilégiés  étant  trop  fouvent  réunis  d'intérêts , ce  feroit 
annuller  par  le  fait  les  droits  & l’autorité  légitime  du  Tiers-Etat , que  de 

ne  lui  point  accorder  un  nombre  de  Députés  égal  à ceux  des  deux  Or- 
dres enfemble. 

Mais  fi  cela  efi  jufie,  il  ne  le  feroit  pas  que  l’on  donnât  au  Tiers-Etat 
trois  fur  cinq,  comme  le  propofe  l 'Auteur  des  Etats  convoqués  par  Louis 
xn.  L'équité  feule  doit  entraîner  la  majorité  des  fuffhges;  & en  cas  de 
partage  égal , c eft  au  Souverain  à régler. 

Mais  au  refie,  que1  l’on  ne  perde  pas  de  vue  que  le  Tiers-Etat  fait 
les  dix-neuf  vingtièmes  du  Royaume,  & compofe  la  Nation  ; que  tout 
E^nens  que  foient  les  deux  autres  Ordres , ils  n’en  font  que  des  parties, 
privilégiées ^ qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  faire  la  Loi  au  Corps  principal : 
ils  ne  peuvent,  par  exemple,  foumettre  le  Tiers-Etat  à payer  des  Im- 
pôts qu’ils  ne  payeraient  pas La  jufiiee  & la  raifon  tiennent 

un  autre  langage.  1 

fin. 
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Page  i ere , ligne  15,  — le  Souverain,  life{  le  Roi. 
Page  2 , ligne  1 6 , — — difpofer  , life £ d’expofer. 


A AMSTERDAM, 

E T Je  trouve  A PARIS  , 

Chez  la  D£be  Almaury,  Grande  Salle  du  Palais. 

Et  à Versailles,  chez  B e ai  i o T , Libraire  , rue  Sarory. 


